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ARTICLE 6

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsque la gravité du danger allégué le justifie, et notamment en cas de violences physiques ou 
sexuelles sur l’enfant caractérisées par plusieurs éléments concordants, le procureur de la 
République, en délivrant l’ordonnance de sûreté de l’enfant, prononce d’office une interdiction faite 
au parent mis en cause de paraître au domicile familial et d’entrer en contact avec l’enfant par 
quelque moyen que ce soit, y compris numérique. Cette interdiction est immédiatement exécutoire. 
Elle est maintenue jusqu’à la décision du juge des enfants saisi en application du deuxième alinéa 
du présent article, qui peut la confirmer, la modifier ou y mettre fin. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 6 permet au procureur de la République de délivrer une ordonnance de sûreté de l'enfant à 
la demande d'un parent dont l'enfant est exposé à un danger grave et immédiat causé par l'autre 
parent. Cette avancée significative est cependant limitée par une lacune : le projet de loi ne confère 
pas au procureur, dans le cadre de l'OSE, le pouvoir de prononcer d'office une interdiction de 
contact ou de paraître.

Ces mesures sont actuellement réservées au juge des enfants, qui doit être saisi dans un délai de huit 
jours suivant la délivrance de l'OSE. Ce délai de huit jours, que le groupe DR propose par ailleurs 
de ramener à cinq jours, peut néanmoins être fatal dans les situations de violences physiques ou 
sexuelles avérées ou fortement présumées. Maintenir un contact possible entre l'enfant et son 
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agresseur présumé pendant cette période représente un risque inacceptable de réitération des 
violences, d'intimidation de l'enfant ou de destruction de preuves.

Le mécanisme proposé par les députés Droite Républicaine s'inspire directement de l'ordonnance 
de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en cas de violences conjugales (article 515-
11 du code civil), laquelle peut être assortie d'office d'une interdiction de contact. Il est pleinement 
compatible avec les garanties du procès équitable dès lors que le juge du siège en contrôle la 
pertinence à bref délai.

La mesure est limitée aux cas dans lesquels la gravité du danger est caractérisée par plusieurs 
éléments concordants, conformément aux conditions de délivrance de l'OSE par le parquet telles 
que définies par l'article 6.


